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Projet de loi 
de bouclement de la loi 10047 ouvrant un crédit d'investissement 
de 546 000 F pour l'acquisition de mobilier, d'équipements, de 
matériel pédagogique et informatique pour l'ouverture de 
nouveaux centres de jour et le renforcement de structures 
existantes de l'enseignement spécialisé 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Bouclement 
Le bouclement de la loi 10047 du 22 février 2008 ouvrant un crédit 
d'investissement de 546 000 F pour l'acquisition de mobilier, d'équipements, 
de matériel pédagogique et informatique pour l'ouverture de nouveaux 
centres de jour et le renforcement de structures existantes de l'enseignement 
spécialisé se décompose de la manière suivante :  

Montant brut voté  546 000 F
Dépenses brutes réelles  0 F

Non dépensé 546 000 F
 

Art. 2 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat de 
Genève 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La loi 10047, du 22 février 2008 ouvre un crédit d'investissement de 
546 000 F pour l'acquisition de mobilier, d'équipements, de matériel 
pédagogique et informatique pour l'ouverture de nouveaux centres de jour et 
le renforcement de structures existantes de l'enseignement spécialisé. 

Les éléments financiers se rapportant à ce crédit sont les suivants : 

 Montant voté 546 000 F 

 Montant dépensé   0 F 

 Non dépensé 546 000 F 

 
Le projet de loi relatif à ce crédit a été déposé le 7 juin 2007. Par 

conséquent, la mise en œuvre de ce projet ne pouvait pas être effective avant 
le printemps 2008.  

A la vue des situations d’urgence d’enfants en attente de placement 
3 structures ont ouvert leurs portes dès la rentrée scolaire 2006 (Amandiers / 
Baron / Crêts-de-Champel) et 2 autres structures ont ouvert leurs portes dès la 
rentrée scolaire 2007 (Vidollet / Voirons) avec un équipement minimum 
obtenu par prêts ou par retraits auprès du garde-meuble de l’Etat et par 
l’acquisition d’équipements financée par les crédits de renouvellement et 
d’extension limitée des services concernés. 

Vu le décalage entre les dépenses et l'adoption de la loi 10047, les crédits 
octroyés par la loi 10047 n'ont pas été utilisés par les services compétents. 

Les équipements acquis ont ainsi été financés par les crédits de 
renouvellement des services concernés, pour un montant total de 279 151 F. 

Les institutions suivantes ont ouvert ainsi leurs portes à la rentrée 2006 : 

– nouveau centre médico-pédagogique des Amandiers (structure pour 
12 enfants); 

– nouveau centre médico-pédagogique du Baron (structure pour 
12 enfants); 

– nouveau centre médico-pédagogique des Crêts-de-Champel (structure 
pour 6 enfants). 
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Les institutions suivantes ont ouvert ainsi leurs portes à la rentrée 2007 : 

– nouveau centre médico-pédagogique du Vidollet (structure pour 
12 enfants); 

– nouveau centre médico-pédagogique des Voirons (structure pour 
10 adolescents). 

Pris par l'urgence de devoir rapidement ouvrir les structures concernées, 
l’OMP (anciennement SMP) a pu trouver des solutions d'aménagement 
permettant d'économiser près de 49 % du crédit initialement demandé, telles 
que : 

– les Amandiers ont récupéré les meubles de l'ex-Collonge, ce qui a limité 
les dépenses de mobilier; 

– le Baron a été ouvert en grande partie grâce aux meubles récupérés au 
garde-meuble de l'Etat; 

– les Crêts-de-Champel ont été installés dans une école appartenant à la 
Ville de Genève, donc pas de dépense de mobilier non plus; 

– les jeux extérieurs ont pu bénéficier des structures existantes sur les sites 
de Montbrillant, de Mancy et de l'école des Crêts-de-Champel. 

Afin de ne plus se retrouver dans cette situation d'urgence à l’OMP 
(anciennement SMP), et de devoir soumettre des projets de lois 
d'investissements dans un délai ne permettant pas les travaux parlementaires, 
et vu la typologie des investissements nécessaire pour ce type de structure, le 
DIP et le DF/DGFE (anciennement DCTI/DGI) ont pris l'option d'intégrer 
l'équipement de ces institutions dans les crédits de programme à venir. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexe : 
Préavis technique financiers 
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ANNEXE




